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LEXAL FORMAL 
Entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée au capital de 1.000 €uros 

Siège social : 8 bis rue Abel 75012 PARIS  
 
 

STATUTS CONSTITUTIFS 
  
 
La soussignée, 
Madame Julia GRAGNON 
Née le 27 juillet 1974 à PARIS 
 
 
 
A établi ainsi qu’il suit les statuts (ci-après « les Statuts ») d’une entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée 
qu’elle a décidé de constituer (ci-après « la Société »). 
  
 
1ere Partie :  
Forme-objet-Dénomination sociale- Siège-exercice social - Durée 
 
Article 1: Forme 
 
La société est de forme à responsabilité limité, régie par les lois en vigueur et notamment par les articles L223-1 et 
suivants du Code de commerce ainsi que par les présents statuts. 
 
Créée par l’associé unique, propriétaire de la totalité des parts, la société peut à tout moment exister entre plusieurs 
associés par suite de cession ou transmission de parts sociales ; Elle peut également, à tout moment, retrouver son 
caractère d’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée suite à la réunion de toutes les parts sociales en une seule 
main. 
 
 
Article 2 : Objet Social 
 
La Société a pour objet, en France comme à l’étranger : 
 

- La régie de toutes publicités légales ou financières, ainsi que l'accomplissement de toutes démarches de 
formalités y afférentes, toutes opérations de conception, de réalisation et de commerce se rapportant au 
traitement et à l'archivage de procédures dématérialisées, notamment la mise à disposition de service internet, 
l'exploitation de bases de données, la commercialisation d'espaces publicitaires, la commercialisation 
d'abonnements de services et la commercialisation de contenus ; 

 
- Et, plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, mobilières ou immobilières, se 

rapportant directement ou indirectement à l'objet social ou susceptibles d'en faciliter l'extension ou le 
développement 

 
 
Article 3 : Dénomination 
 
La dénomination sociale est : LEXAL FORMAL 
 
Noms commerciaux : Lexal, Formal, Lexannoncelegale, lex annonce legale, lexal Formalité, lex formalité 
 
 
Tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment les lettres, factures, annonces et 
publications diverses, doivent indiquer la dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement et lisiblement 
des mots «Entreprise unipersonnelle à responsabilité limitées» ou des lettres « EURL » et de l’énonciation du montant 
du capital social ainsi que du numéro d'immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS). 
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Article 4 : Siège social 
 
Le siège social est fixé : 8 bis rue Abel 75012 PARIS 
 
Il pourra être transféré en tout autre endroit, par décision de l’associé unique ou par décision collective des associés. 
 
 
Article 5 : Durée 
 
La durée de la société est fixée, sauf dissolution anticipée ou prorogation, à 99 années à compter de la date de 
son immatriculation au registre du commerce et des sociétés. 
 
 
Article 6 : Exercice social 
 
Chaque exercice social a une durée de douze mois qui commence le 1er janvier et finit le 31 décembre. 
 
Par exception, le premier exercice social comprendra le temps écoulé depuis l’immatriculation de la société au 
Registre du commerce et des sociétés jusqu’au 31 décembre 2027. 
 
 
 
2eme Partie :  
Apports – Capital Social 
 
 
Article 7 : Apports  
 
Lors de la constitution, il a été procédé à des apports en numéraire, à savoir : 
 
Madame GRAGNON Julia apporte à la société une somme de 1.000 €uros. 
 
Cette somme de 1.000 €uros sera déposée au crédit d’un compte ouvert au nom la société. 
 
Elle sera retirée par la gérance sur présentation du certificat du greffe du tribunal de commerce attestant 
l’immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés. 
 
 
Article 8 : Capital social 
 
Le capital est ainsi fixé à 1.000 € divisé en 1.000 parts de 1 € euros chacune, ainsi réparties : 
 
Madame GRAGNON Julia : 1.000 parts numérotées de 1 à 1.000 
 
 
 
3eme Partie :  
Parts sociales – Cession des parts 
 
 
Article 9 : Droits et Obligations attachés aux parts sociales 
 
Chaque part sociale donne droit à une voix dans tous les votes de délibérations et confère à son propriétaire un droit 
égal dans les bénéfices de la société et dans tout l’actif social. 
 
La propriété d’une part emporte de plein droit l’adhésion aux statuts de la société et aux décisions adoptées 
dans le cadre de ladite société. 
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Article 10 : Forme des cessions de parts 
 
La cession des parts sociales doit être constatée par écrit. Elle n’est opposable à la société qu’après avoir été 
signifiée à cette dernière au moyen du dépôt d’un original au siège social contre remise par le gérant d’une attestation 
de ce dépôt. 
 
Pour être opposable aux tiers, elle doit en outre faire l’objet d’un dépôt au greffe du Tribunal de Commerce. 
 
 
Article 11 : Transmission des parts et agrément des tiers 
 
Le consentement de la majorité des associés représentant au moins la moitié plus une part des parts sociales est requis 
pour toute cession de parts au profit d’un tiers mais également entre associés, conjoints d’associés ascendants et 
descendants des associés. 
 
Le projet de cession doit être notifié à la société et à chacun des associés par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception ou par acte extrajudiciaire. La notification doit contenir les nom et prénoms ou dénomination 
sociale, adresse du domicile ou du siège social et forme juridique de chacun des cessionnaires, le nombre de parts 
sociales à céder, le prix, les conditions et modalités de payement de la cession projetée. 
 
Dans le délai de huit jours de la notification qui lui a été faite, la gérance doit, dans les formes, conditions et délais prévus 
pour les décisions extraordinaires, convoquer l’assemblée des associés pour qu’elle délibère sur le projet de cession des 
parts sociales ou consulter les associés par écrit sur ledit projet. 
 
La décision de la société n’est pas motivée ; elle est notifiée par la gérance au cédant par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception. 
 
Si la société n’a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois à compter de la dernière des notifications du projet 
de cession, le consentement à la cession est réputé acquis. 
 
Si la société refuse de consentir à la cession, les associés sont tenus, dans les trois mois de la notification du refus, 
d’acquérir ou de faire acquérir les parts à un prix fixé dans les conditions prévues à l’article 1843-4 du Code civil, sauf 
si le cédant renonce à la cession de ses parts. Les frais d’expertise sont à la charge de la société. A la demande du 
gérant, ce délai peut être prolongé une ou plusieurs fois par décision de justice sans qu’il puisse excéder neuf mois 
en tout. Le prix est payé comptant, sauf convention contraire entre les parties. 
 
Le cédant peut, à tout moment, signifier à la société par lettre recommandée avec demande d’avis de réception sa 
renonciation à son projet de cession. 
 
La société peut également, avec le consentement du cédant, décider, dans le même délai de trois mois, 
éventuellement prolongé, d’acheter les parts du cédant au prix déterminé dans les conditions ci-dessus stipulées et 
de réduire son capital du montant de la valeur nominale desdites parts. 
 
Pour assurer l’exécution de l’une ou l’autre des solutions ci-dessus exposées, la gérance doit notamment solliciter 
l’accord du cédant sur un éventuel achat par la société, centraliser les demandes d’achat émanées des autres associés 
et les réduire éventuellement en proportion des droits de chacun d’eux dans le capital si leur total excède le nombre 
de parts cédées. 
 
A l’expiration du délai imparti et éventuellement prolongé, lorsqu’aucune des solutions ci- dessus exposées n’est 
intervenue, l’associé cédant peut réaliser la cession initialement projetée, dès lors qu’il détient ses parts depuis au 
moins deux ans ou en a reçu la propriété par succession, liquidation de communauté de biens entre époux ou 
donation de son conjoint, d’un ascendant ou descendant ; l’associé qui ne remplit aucune de ces conditions 
reste propriétaire de ses parts. 
 
Dans tous les cas où les parts sont acquises par les associés, les tiers désignés par eux ou la société, notification est faite au 
cédant, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception adressée huit jours à l’avance, de signer l’acte de 
cession. 
 
Si le cédant refuse, la cession est régularisée d’office par la gérance ou le représentant de la société spécialement 
habilité à cet effet, qui signera l’acte de cession aux lieux et place du cédant. 
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Les stipulations qui précèdent et la procédure qu’elles décrivent sont applicables à toute décision ou toute opération, à titre 
onéreux ou à titre gratuit, emportant transfert ou démembrement de propriété, y compris par l’effet d’une transmission 
universelle de patrimoine ou d’une adjudication publique en vertu d'une Ordonnance de justice ou autrement. 
L’adjudicataire doit en conséquence notifier le résultat de l’adjudication dans les conditions ci-dessus stipulées, comme 
s’il s’agissait d’un projet de cession. 
 
Toutefois, si les parts sont vendues en exécution d’un nantissement ayant reçu le consentement de la société dans les 
conditions stipulées au présent paragraphe, le cessionnaire se trouve de plein droit agréé comme nouvel associé, à 
moins que la société ne préfère, après la cession, racheter sans délai les parts en vue de réduire son capital. 
 
 
Article 12 : Décès d’un associé 
 
En cas de décès d’un associé, la société continuera entre les associés survivants et les héritiers de l’associé décédé, sous 
condition de leur éventuel agrément tel que prévu à l’article 11 des présents statuts. 
 
 
Article 13 : Réunion de toutes les parts en une seule main 
 
En cas de pluralité d’associés, la réunion de toutes les parts en une seule main n’entraine pas la dissolution de la société 
qui continue d’exister avec un associé unique. Celui-ci exerce alors tous les pouvoirs dévolus à l’Assemblée des associés. 
 
 
 
4eme Partie :  
Gestion et Contrôle de la Société 
 
Article 14 : Responsabilité des associés 
 
Sous réserve des dispositions légales les rendant temporairement solidairement responsables, vis-à-vis des tiers, de la valeur 
attribuée aux apports en nature, les associés ne supportent les pertes que jusqu’à concurrence de leurs apports. 
 
 
Article 15 : Gérance 
 
La société est gérée et administrée par son associé unique, Madame GRAGNON Julia. 
 
En cours de vie sociale, la société peut être administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, choisi(s) parmi 
les associés ou en dehors d’eux. 
 
Le ou les gérants sont désignés pour la durée de la société ou pour un nombre déterminé d’exercices, par décision: 

- Des associés représentant plus de la moitié des parts sociales. 
- Ou de l’associé unique en cas de SARL Unipersonnelle (EURL) 

 
Ils peuvent être révoqués dans les mêmes conditions. 
 
En rémunération de ses fonctions et en compensation de la responsabilité attachée à la gestion, chaque gérant 
a droit à une rémunération fixe, proportionnelle ou mixte, dont le montant et les modalités de paiements sont 
déterminés par décision collective ordinaire des associés. 
 
Le gérant a droit, en outre, au remboursement des frais qu’il a engagé pour le compte de la société. 
 
 
Article 16 : Décisions de l'associé 
 
L'associé unique exerce les pouvoirs et prérogatives de l'assemblée générale dans la société pluripersonnelle. Ses 
décisions sont répertoriées sur un registre coté et paraphé. Il ne peut en aucun cas déléguer ses pouvoirs. 
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Article 17 : Comptes sociaux 
 
L'inventaire et les comptes annuels sont établis par l'associé unique gérant. Leur dépôt au registre du commerce 
et des sociétés dans le délai de six mois à compter de la clôture de l'exercice vaut approbation des comptes. 
 
Le rapport de gestion est établi chaque année par l'associé unique gérant et tenu à la disposition de toute 
personne qui en ferait la demande. 
 
 
Article 18 : Actes accomplis pour le compte de la société en formation 
 
L'état des actes accomplis pour le compte de la société en formation a été annexé aux présents statuts. La 
signature de ceux-ci emportera reprise de ces engagements par la société, lorsque celle-ci aura été immatriculée au 
registre du commerce et des sociétés. 
 
 
Article 19 : Frais et formalités de publicité 
 
Les frais afférents à la constitution des présents statuts et de leurs suites seront pris en charge par la société. 
 
Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une copie des présentes à l'effet d'accomplir toutes les formalités légales de 
publicité. 
 
 
 
 
 
Fait à Paris,  
 
 
Le 27 mai 2026 
 
 
En 4 exemplaires originaux. 
 
 
 
Signature de l’actionnaire unique 
 

 
 

 


